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APERCU DU PROJET

Nous vous remercions d'avoir pris le temps de remplir le rapport d'activité de projet du PBF. Pour les
projets avec plus d'un récipiendaire, veuillez consulter vos co-récipiendaires avant de remplir le
formulaire afin d'assurer une collaboration sur les réponses. Vous pouvez imprimer le formulaire
vierge en cliquant sur l'icône imprimer qui se situe en haut a droite de la page. Si vous avez des
questions ou si vous avez besoin d'une assistance technique pour remplir le formulaire, veuillez
envoyer un e-mail à keshni.makoond@un.org.

Appuyer sur Next pour commencer

» Soumission du rapport

Semestriel

Annuel

Final

Autre

Type de rapport *

Date de soumission du rapport

2022-11-14

*

Nom et titre de la personne qui soumet le rapport
Vanessa Mutoni, Human Rights Officer (HCDH)

*

Nom et titre de la personne qui a approuvé le rapport
Guillaume Ngefa, Représentant Bureau HCDH au Mali

*

https://ee.kobotoolbox.org/edit/keshni.makoond@un.org


oui

non

Tous les bénéficiaires de fonds pour ce projet ont-ils contribué au rapport ? *

oui

non

Pas Applicable

Est-ce que le rapport a été revu par le Secrétariat du PBF ou le point focal PBF au sein du bureau du
coordonateur résident?
S'il n'y a pas de secrétariat du PBF dans le pays, veuillez sélectionner "Non applicable". Où il y a un secrétariat du PBF dans le pays, ils
doivent passer en revue le rapport avant soumission

*

Il y a t-il des commentaires additionnels de la part du secretariat PBF ou le point focal PBF?

» Informations sur le projet et portée géographique

oui non

S'agit-il d'un projet transfrontalier ou régional? *

Asie et le Pacifique Afrique centrale et australe Afrique de l'Est

Europe et Asie centrale Global Amérique latine et Caraïbes

Moyen-Orient et Afrique du Nord Afrique de l'Ouest

Veuillez sélectionner la région géographique dans laquelle le projet est mis en œuvre

Pays de mise en œuvre du projet
*

Bénin 
 Burkina Faso 
 Cote D'Ivoire

Gambie 
 Guinée 
 Guinée-Bissau

Liberia 
 Mali 
 Mauritanie

Niger 
 Nigeria 
 Sénégal

Sierra Leone 
 Togo 
 Autre, précisez



00120643: An be gnokon bolo (on est ensemble !) : La jeunesse unie pour un Mali stable

00120379: Approche intégrée pour lutter contre l'impunité et pour un accès amélioré à la justice dans le Centre du
Mali

00118834: Appui à la gestion des risques liés à la dégradation environnementale à travers des mesures d'adaptation
dans les zones à risque de conflits intercommunautaires.

00119701: Appui au Cadre politique de gestion de la crise du centre du Mali

00122876: Cellule d'appui à la coordination des projets PBF au Mali

00130613: Consolidation de la paix par l'accès des jeunes femmes et hommes au foncier agricole dans la zone
sahélienne du Mali

00130336: Consolidation de la paix par la participation active des jeunes et des femmes de Koulikoro dans les
mécanismes locaux de gestion-prevention des conflits liés aux ressources naturelles

00119957: Cross border (Mali-Niger): Femmes et gestion des conflits liés aux resources naturelles- Approche basée
sur l'implication des femmes et la résilience aux effts des changements climatiques pour la réduction des conflits
communautaires et tranfrontaliers liés aux ressources naturelles

00113044: DEUXIEME DECENNIE POUR LA PAIX

00112018: Emplois et jeunes pour la paix

00129745: Les femmes illuminant le chemin vers la paix

00125916: Les jeunes engagés pour une paix durable : Appui à la participation des jeunes aux processus de
réconciliation au Mali

00130047: Projet D'appui à la prévention électorale et promotion de la gouvernance démocratique au Mali

00119645: Réconciliation communautaire et renforcement du vivre ensemble au Centre

00130046: Soutien à l'auto-emploi de la jeunesse rurale, vecteur de paix et de cohésion sociale au Mali

Autre, Precisez

Titre du projet *

Date de début du projet

2020-03-09

*

Date de fin du projet

2023-02-03

*

OUI, extension avec coût

OUI, extension sans coût

OUI, extensions avec et sans coût

NON, pas d'extensions

Ce projet a-t-il bénéficié d'une prolongation ? *



OUI, extension avec coût

OUI, extension sans coût

OUI, extensions avec et sans coût

NON, pas d'extensions

Ce projet demandera-t-il une prolongation ? *

oui

non

Les fonds sont-ils versés soit dans un fonds fiduciaire national ou régional ? *

Récipiendaire

Entité de l'ONU

Entité non ONU

Le récipiendaire principal est-il une agence de l'ONU ou une entité non onusienne ? *

Veuillez sélectionner le récipiendaire principal
*

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement

OIM : Organisation internationale pour les migrations 
 UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'enfance

BHCDH : Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme

UNWOMEN : Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNFPA : Fonds des Nations unies pour la population 
 FAO : Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

PAM : Programme alimentaire mondial

UNHABITAT : Programme des Nations Unies pour les établissements humains

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

PNUE : Programme des Nations Unies pour l'environnement 
 OIT : Organisation internationale du travail

OMS : Organisation mondiale de la santé 
 OPS/OMS

FENU : Fonds d'équipement des Nations Unies

UNODC : Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets

ONUDI : Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

ITC : Centre du commerce international 
 Département des opérations de paix de l'ONU

Autre, Precisez



Aucun autre récipiendaires

Oui, Autres récipiendaires de l'ONU uniquement

Oui, Autres récipiendaires non l'ONU uniquement

Oui, Autres récipiendaires de L'ONU et non-ONU

Y a-t-il d'autres récipiendaires pour ce projet ? *

Veuillez sélectionner d'autres récipiendaires des Nations Unies
*

PNUD : Programme des Nations unies pour le développement

OIM : Organisation internationale pour les migrations 
 UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'enfance

BHCDH : Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme

UNWOMEN : Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

UNFPA : Fonds des Nations unies pour la population 
 FAO : Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

PAM : Programme alimentaire mondial

UNHABITAT : Programme des Nations Unies pour les établissements humains

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

PNUE : Programme des Nations Unies pour l'environnement 
 OIT : Organisation internationale du travail

OMS : Organisation mondiale de la santé 
 OPS/OMS

FENU : Fonds d'équipement des Nations Unies

UNODC : Office des Nations Unies contre la drogue et le crime

UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets

ONUDI : Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

ITC : Centre du commerce international 
 Département des opérations de paix de l'ONU

Autre, Precisez



Veuillez sélectionner d'autres récipiendaires non-ONU
*

Action Aid 
 The African Centre for the Constructive Resolution of Disputes (ACCORD)

Agence de Coopération et de Recherche pour le Développement (ACORD)

American Friends Service Committee (AFSC) 
 Avocats Sans Frontières

Avocats Sans Frontières Belgium 
 Avocats sans frontières Canada 
 Christian Aid Ireland

CARE International UK 
 The Carter Center, Inc.

Centre d'étude et de coopération internationale (CECI) - BF 
 COIPRODEN

Concern Worldwide 
 CORDAID 
 CORD Burundi

DanChurchAid 
 Fundacion Estudios Superior (FESU) 
 Fund for Congolese Women

Fundación Mi Sangre (FMS) 
 Fundación Nacional para el Desarrollo de Honduras (FUNADEH)

Fundación para la Libertad de Prensa (FLIP) 
 HELVETAS Swiss Intercooperation

Humanity & Inclusion (HI) 
 Instituto Holandes para Democracia Multipartidaria (NIMD)

International Alert 
 Interpeace 
 Kvinna till Kvinna Foundation

Life and Peace Institute (LPI)

(MDG-EISA) Institut Electoral pour une Démocratie Durable en Afrique (EISA), bureau de Madagascar

Mercy Corps 
 MSIS-TATAO 
 Norwegian Refugee Council (NRC)

ONG AZHAR 
 OXFAM 
 Peace Direct

PNG UN Country Fund 
 Red de Instituciones por los Derechos de la Niñez

Sampan'Asa Momba ny Fampandrosoana (SAF/FJKM) 
 Saferworld

Search for Common Ground (SFCG) 
 SismaMujer 
 Tearfund

Trocaire 
 World Vision International 
 World Vision Myanmar

ZOA 
 Autre, Precisez

Partenaires de mise en oeuvre

À combien de partenaires de mise en oeuvre est-ce que le projet a transférer de l'argent jusqu'à
présent?

10

1



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Ministère de la Justice et des Doits de l’Homme

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

65000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Appui aux points focaux genre de la justice ; Appui aux organes de redevabilité internes

*

2



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Direction Générale de la Police Nationale

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

30000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Appui aux points focaux genre de la Sécurité ; Appui aux organes de redevabilité internes

*

3



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser
Ordre professionnel

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Ordre des Avocats du Mali

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

136917

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Représentation des victimes de violations graves des droits de l’homme devant les juridictions compétentes : fournir
des informations aux victimes en vue de garantir leurs droits et d’apporter une assistance juridique et judiciaire à
327 victimes et les familles des personnes portées disparues et tuées. Le contenu de l’assistance juridique et
judiciaire apportée s’assure d’être sensible aux besoins sexospécifiques pour apporter des solutions appropriées. Le
but ultime est que dans tous ces cas des enquêtes judiciaires seront ouvertes ou que les enquêtes avanceront
considérablement par rapport au début du projet. Tous les actes extrajudiciaires nécessaires seront posés par les
avocats et les juridictions compétentes saisies.

*

4



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Institut Malien de Recherches et d’Actions pour la Paix (IMRAP)

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

649962.9

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Cartographie des acteurs œuvrant dans le domaine de la justice et le rétablissement du dialogue dans les régions de
Ségou et Mopti ; identifier les défis liés aux besoins spécifiques des femmes et jeunes à travers un dialogue multi-
acteurs et un baromètre participatif ; faciliter un dialogue horizontal entre différentes couches de la population et
vertical entre justice et justiciables pour permettre une ouverture et partage de perspectives ;et appuyer la mise en
œuvre de solutions/ initiatives pilotes issues du dialogue pour soutenir l’engagement des parties prenantes. Analyse
des percpetions, besoins des populations et FS en matière de gestion de la sécurité et analyse des besoins
sécuritaires et appui à la préparation des plans d'actions des CCS communaux, prenant en compte les besoins
spécifiques des femmes et des jeunes ; Appui à la mise en œuvre des plans de sécurité adoptés par les CCS
communaux.

*

5



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Centre d’assistance et de promotion des Droits Humains (CapDH)

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

123946.16

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Appui aux organisations de la société civile d’assistance juridique et judiciaire et aux One Stop Centers au profit des
femmes justiciables

*

6



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
AZHAR

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

9000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Analyse des percpetions, besoins des populations et FS en matière de gestion de la sécurité et analyse des besoins
sécuritaires. Appui à la préparation des plans d'actions des Comités Communaux de sécurité (CCS) communaux,
prenant en compte les besoins spécifiques des femmes et des jeunes ; Appui à la mise en œuvre des plans de
sécurité adoptés par les CCS comunaux ; Sensibilisation et dialogue avec les décideurs locaux sur l’inclusion des
femmes et des jeunes et les thématiques liées aux droits des femmes dans les CCS

*

7



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Association Malienne d’éveil au développement durable (AMEDD)

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

85000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Formation des acteurs formels et informels sur les droits des femmes pour favoriser l’engagement des hommes;
Appui à la redynamisation des commissions foncières communales dans les cercles de Mopti, Segou, Bandiagara,
San, Niono et Djenne

Sensibilisation des populations sur les mécanismes formels et informels de gestion de conflit, en particulier ceux
relatifs au foncier rural

*

8



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Autre, veuillez préciser
Institution Nationale des Droits de l’Homme

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Commission Nationale des Droits de l’Homme

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

45618.68

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Appui à la CNDH pour l’élaboration et la publication d’un rapport thématique sur l’accès à la justice dans le centre du
Mali, en particulier dans les zones d’intervention du projet, incluant une analyse genre; Appui à la CNDH pour
améliorer les mécanismes de recueil et de traitement des plaintes ; Appui aux actions de plaidoyer de la CNDH
auprès des autorités judiciaires pour une meilleure administration de la justice.

*

9



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Centre National de promotion du volontariat

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

125468

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Appui à l’opérationalisation de 17 Plans d’Actions des Comités Communaux de sécurité (CCS) dans la zone
d’intervention du PBF impunité

*

10



Merci d'énumérer chacun des partenaires de mise en oeuvre et les montants transférés à chacun

Associations Nationales de Femmes

Associations Nationales de Jeunes

Autres Associations Nationales de la société civile

Associations sous-nationales de jeunes

Associations sous-nationales de femmes

Autres Associations Sous-Nationales de la société civile

Organisations régionales de la société civile

Organisations Régionales

ONGs Internationales

Entité gouvernementale

Autre

Veuillez selectionner le type d'organisation *

Quel est le nom du partenaire de mise en oeuvre?
Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile (MSPC)

*

Quel est le montant total (en dollars USD) déboursé au partenaire?

150000

*

Décrivez brièvement les activités principales menés par le partenaire
Veuillez limiter votre réponse à 175 mots

Renforcement des capacités des Agents et OPJ sur les techniques d’enquêtes

*



oui

non

Est-ce qu'un comité de pilotage actif existe pour ce projet? *

Veuillez fournir une brève description des interactions du projet auprès du gouvernement. Merci de
préciser les niveaux de gouvernement avec lesquels le projet a interagi.
Veuillez limiter votre réponse à 275 mots

Le projet a interagi avec le Ministère de la Justice et des Doits de l’Homme (MJDH) et de la Direction Générale de la
Police Nationale ; dans le cadre de l’appui aux différents points focaux genre et des services d’inspection des deux
structures, en outre, il a travaillé en étroite collaboration avec le Ministère de la Justice et des Doits de l’Homme
dans le cadre de l’étude portant sur l’ Analyse du degré de prise en compte des droits humains et du genre au niveau
du fonctionnement de la chaine civile et pénale. Enfin, le projet a travaillé avec les deux structures dans le cadre de
renforcement des acteurs de la sécurité et de la justice, y compirs le personnel feminin de ces services, sur le genre,
les droits de l'homme et les besoins stratégiques des femmes (par exemples par rapport à la police de proximité, les
tribunaux formels et informels qui traitent des cas liés aux VBG) 


S’agissant de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, le projet a travaillé à l’élaboration du mécanisme
national de traitement des plaintes et à l’animation des cadres de concertaions entre les différentes organisations
de la société civile évoluant sur les questions des droits humains.


En plus de l’implication du Ministère durant toutes les activités du projet, une réunion technique de clôture du
projet sera organisée avec le MJDH qui tiendra lieu de comité technique de pilotage.

*

Rapportage financier

» Taux d'Implementation par récipiendaire

Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation récipiendaire

Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des
dépenses par récipiendaire.
Veuillez vous assurer que vous saisissez le montant correct. Toutes les valeurs doivent être saisies en Dollars US.

Récipiendaire "Budget total
du projet 

(en US $)
Veuillez indiquer le
budget total tel qu'il
figure dans le document
de projet en dollars
américains.

Transferts à
ce jour 

(en US $)
Veuillez indiquer le
montant total transféré à
chaque bénéficiaire à ce
jour en dollars US

"Dépenses à
ce jour

(en US $)
Veuillez indiquer le
montant approximatif
dépensé à ce jour en
dollars US

Taux de mise
en œuvre en
pourcentage
du budget
total
(calculé
automatiquement)



OHCHR:
Office of the
United
Nations
High
Commission
er for
Human
Rights

1026157.82
*

1026157.82
*

775499.58
*

75.57 %

UNDP:
United
Nations
Developmen
t
Programme

1000017.72
*

1000017.72
*

1000017.72
*

100 %

UNWOMEN:
United
Nations
Entity for
Gender
Equality and
the
Empowerme
nt of
Women

987384.08
*

987384.08
*

953384
*

96.56 %

Interpeace 986440.36
*

986440.36
*

934298.77
*

94.71 %

TOTAL 3999999.98 3999999.98 3663200.07 91.58%



Correct Incorrect

Le taux d'exécution approximatif en pourcentage du budget total du projet, sur la base des valeurs

saisies dans la matrice ci-dessus, est de 91.58%. Pouvez-vous confirmer que ce chiffre est correct ?

*

» Budgétisation sensible au genre

Indiquez quel pourcentage (%) du budget contribue à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des
femmes (GEWE) ?

30.57

*

Correct Incorrect

Le montant du budget contribuant à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes (GEWE) sur

la base du pourcentage indiqué ci-dessus et du budget total du projet est de $US 1222799.99.
Pouvez-vous confirmer que ce montant est correct ?

*

Correct Incorrect

Le montant dépensé à ce contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes est de

$US 1119840.26. Ce montant est-il correct ?

*

JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES.

Les modèles de budget sont disponibles ici

Rapport financier_PBF Project Document -14_42_38.xlsx

*



Marqueurs de projet

Score 1 pour les projets qui contribuent d'une manière ou d'une autre à l'égalité des sexes, mais pas de façon
significative (moins de 30 % du budget total pour GEWE).

Score 2 pour les projets dont l'égalité de genre est un objectif important et qui allouent entre 30 et 79% du budget
total du projet à GEWE.

Score 3 pour les projets dont l'égalité des sexes est un objectif principal et qui allouent au moins 80 % du budget
total du projet à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes (GEWE

Veuillez sélectionner le marqueur de genre associé à ce projet. *

Marqueur de risque 0 = risque faible pour l'atteinte des résultats

Marqueur de risque 1 = risque moyen pour l'atteinte des résultats

Marqueur de risque 2 = risque élevé pour la réalisation des résultats

Veuillez sélectionner le marqueur de risque associé à ce projet. *

https://www.un.org/peacebuilding/content/application-guidelines
https://ee.kobotoolbox.org/media/get/1/80a52b7a-886b-410d-b5a6-d7034b8afcf6/Rapport%20financier_PBF%20Project%20Document%20-14_42_38.xlsx


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité

(1.2) État de droit

(1.3) Démobilisation, désarmement et réintégration

(1.4) Dialogue politique

(2.1) Réconciliation nationale

(2.2) Gouvernance démocratique

(2.3) Prévention/gestion des conflits

(3.1) Emploi

(3.2) Accès équitable aux services sociaux

(4.1) Renforcement des capacités nationales essentielles de l'État

(4.2) Extension de l'autorité de l'État/administration locale

(4.3) Gouvernance des ressources de consolidation de la paix (y compris les secrétariats des FBP)

Veuillez sélectionner le domaine de priorite de l'intervention (PBF Focus Area) associé à ce projet *

Initiative de promotion du genre

Initiative de promotion de la jeunesse

Transition entre différentes configurations de l'ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

Projet transfrontalier ou régional

Aucune

Le projet fait-il partie d'une ou plusieurs fenêtres prioritaires du PBF?
-

*

Partie I : Progrès global du projet

Veuillez évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre des éléments suivants:

Contractualisation des partenaires *

Pas commencé Commencé Partiellement complet Complété Non Applicable

Recrutement du personnel *

Pas commencé Commencé Partiellement complet Complété Non Applicable



Collection des données de base *

Pas commencé Commencé Partiellement complet Complété Non Applicable

Identification des bénéficiaires *

Pas commencé Commencé Partiellement complet Complété Non Applicable

Fournissez toute information descriptive supplémentaire relative à l'état global de mise en
œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires
ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.)
Veuillez limiter votre réponse à 250 mots

Des progrès significatifs ont été réalisés durant la troisième année. Ainsi, grace à l’appui du projet : Des acteurs clés
(350 femmes et jeunes issus des organisations de la société civile, 113 acteurs de la justice dont 56 femmes, 52
membres des OSCs et de défense des droits humains dont 25 femmes et 75 agents et officiers de police judiciaire)
ont accu et renforcé leurs connaissances en matière des concepts d’égalité, équité, de justice et d’enquête
notamment sur les cas de VBG. 34 formations, sessions d’échanges, tables ronde radiophonique et ateliers sur
l’accès à la justice, la protection des victimes et des témoins ont été organisés au profit des acteurs de la police et de
la justice, autorités traditionnelles, les populations ont été organisés avec la participation d’au moins 533
bénéficiaires et un nombre élevé d’auditrices et auditeurs. Un fonds d’assistance juridique et judiciaire a été mis en
place pour l’assistance d’au moins 327 victimes majoritairement femmes au sein de 15 dossiers emblématiques
devant les juridictions compétence. La capacité de la Commission Nationale des Droits de l’Homme a été
significativement renforcée grace à la mise en place d’une base de données qui permettra le recueil des statistiques
fiables et facilement exploitables et de mieux prendre en charge des dossiers qui lui ont été confiés.



Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet
a contribué. Evitez de décrire des résultats anecdotiques ou de fournir une liste des activités
individuelles accomplies et songez plutôt a décrire de manière analytique, le progrès fait vers l'objectif
principal du projet
Veuillez limiter votre réponse à 550 mots

Un changement important est noté en ce qui concerne la reconnaissance des Commissions foncières (CoFos) par les
tribunaux de Bla, San et Djénné. Cela s’est traduit par l’homologation des procès verbaux de conciliation des CoFos à
propos de conflits fonciers entre les communautés. Ainsi, 15 conflits liés au foncier ont été résolus et les procès
verbaux homologués par les juridictions. Il faut souligner la contribution des femmes à la résolution de ces conflits à
travers leur participation active dans ces CoFos. Aussi, l’intégration des plans d’action dans le Plan de
Développement Economique Social et Culturel (PDESEC) de 30 communes est un changement considérable à
encourager. En ce qui concerne les Comités Consultatifs de Sécurité (CCS), un rapprochement progressif est constaté
avec une amélioration des rapports entre les populations et les Forces de Sécurité Intérieure (FSI) dans la zone
d’intervention dans la gestion de la sécurité publique. Ceci grâce à l’appui rapproché des volontaires
communautaires recrutés en collaboration avec le CNPV ( Centre National de Promotion du Volontariat) aux Maires,
aux présidents des CCS. Ceci est également le résultat notamment de la tenue régulière des réunions mensuelles
des statutaires des CCS qui ont permis aux populations y compris les femmes et les jeunes non seulement
d’exprimer leurs besoins sécuritaires mais également de participer à la définition des solutions à mettre en place
pour faire face aux défis sécuritaires de leurs ressorts respectifs. Les CCS servent également de plus en plus comme
outils d’alerte précoce en matière de sécurité. Ainsi, à la suite des évènements de Tiékorobougou, cercle de Djenné,
le 06 mai 2022 où des hommes armés ont enlevés 32 femmes, le chef du village de Gondikouboye a alerté le maire
pour lui faire part de la situation. Ce dernier a saisi les FAMAs qui par la suite ont pu récupérer les femmes enlevées
dans le village de Niala le 07 juin 2022. Cette habitude est aujourd’hui à tous les membres du CCS de Djenné, cercle
en proie à une insécurité grandissante ces derniers temps. La CNDH a développé un mécanisme informatisé de
traitement des plaintes qui évalue toutes les plaintes recevables afin d'être mieux informé, de mieux comprendre
les allégations et de décider de la suite à donner. Ce mécanisme a pu enregistrer électroniquement pour la première
fois des dossiers à l’aide du système informatique d'enregistrement et de gestion des plaintes rapide, efficace,
participatif et accessible à toutes les parties prenantes mis en place grâce au projet.

*

Partie II: Progrès par Résultat du projet

NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités
du sexe et de l'âge.
Dans le tableau de résultats, soyez concis: vous avez 3000 caractères, incluant les espaces pour
vos réponses.



Décrivez les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin:
janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale
du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire /
a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès
(quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de
consolidation de la paix.

"On track" – il s'agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué
dans le plan de travail annuel ;
"On track with peacebuilding results" - fait référence à des changements de niveau supérieur
dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus
probable dans les projets matures que nouveaux.

0 1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de résultatS ce projet a-t-il ? *

Veuillez écrire les résultats du projet tels qu'ils figurent dans le cadre des résultats du projet qui se
trouve dans le document du projet.

Résultat 1
Les causes de l’impunité et les perceptions des acteurs dans les régions de Ségou et Mopti sont connues et un cadre
de recherche des solutions répondant à la demande sociale de justice est mis en place à travers un dialogue multi-
acteurs.

*

Résultat 2
Les acteurs de la justice formelle et informelle sont plus efficaces et disposent d’une confiance accrue de la part des
populations afin de mieux combattre l’impunité dans les régions de Ségou et Mopti.

*

Résultat 3
L’accès à la justice des populations du centre du Mali est facilité et la protection des victimes saisissant les acteurs
en charge de la lutte contre l’impunité est assurée.

*

Résultat 1: Les causes de l’impunité et les perceptions des acteurs dans les régions de Ségou et Mopti
sont connues et un cadre de recherche des solutions répondant à la demande sociale de justice est
mis en place à travers un dialogue multi-acteurs.

1. Off Track 2. On Track 3. On Track with evidence of peacebuilding results

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat *



Resumé de progrès
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

A l’issue du baromètre participatif 3785 personnes dont 40% de femmes ont été touchées. Il ressort de ce processus,
que la méconnaissance du fonctionnement du système et des procédures judiciaires, la complexité du langage
juridique, la faible représentativité de l’Etat, l’émergence de nouveaux acteurs de justice, le sentiment de corruption
au sein du secteur judiciaire, le coût des procédures, l’éloignement des juridictions, l’interférence des autorités
locales dans les procédures constituent des freins à l’accès à la justice. L’absence de l’autorité de l’Etat a laissé le
champ libre à l’émergence de nouveaux acteurs armés, notamment les radicaux et les groupes d’auto-défenses.
Dans certaines localités, ces acteurs rendent justice, basée sur « la charia », et jouissent d’une certaine légitimité
due à leur efficacité, ce qui engendre une certaine satisfaction des populations des zones concernées par cette
nouvelle forme de justice. Face à cette dynamique et à la méfiance envers le secteur judiciaire, il existe un fort
sentiment de la population pour une grande responsabilisation des autorités coutumières dans la distribution de la
justice aujourd’hui. En parallèle, ces mêmes autorités traditionnelles ne jouissent plus de la confiance totale des
populations qui les accusent d’être aussi corrompues et moins transparentes dans leurs décisions.Dans le cadre de
la recherche de solutions locales communes répondant à la demande sociale de justice, 350 femmes et jeunes issus
des organisations de la société civile ont, renforcé leur connaissance sur l’accès au droit et à la justice. 210
personnes, dont 156 femmes issues des organisations et associations locales de la société civile ont accru leurs
connaissances sur les droits humains, les textes et les procédures judiciaires et du rôle des acteurs de la justice.

*

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation
des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de
ce résultat:
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

L’approche genre adoptée par ONU Femmes est demeurée la même tout au long de la mise en œuvre du projet.
L’égalité entre les sexes a été respectée lors des consultations. Les besoins spécifiques des femmes et des filles dans
la distribution de la justice ont été identifiées. Il ressort des dialogues issus du baromètre participatif et de l’étude
sur l’analyse genre et fonctionnement de la justice que les femmes ont toujours rencontré des difficultés à accéder à
la justice. L’insécurité dans les zones du Centre, l’impunité et les pesanteurs socio-culturelles, exacerbées par la
présence des groupes radicaux contribuent à une faible demande de justice par les femmes. Les défis auxquels les
femmes doivent faire face quand elles décident de mener une action en justice sont entre autres : l’insuffisance de
ressources économiques, la peur d’être rejetées par le conjoint ou la famille, le manque d’informations sur les
procédures, le manque de soutien et de temps pour aller au bout de l’action. Les femmes sont très souvent
contraintes par leurs familles ou entourage à abandonner les poursuites. Ceci est plus perceptible dans les cas de
divorce, d’héritage, de coups et blessures, de viol et d’agression sexuelle. Des actions dont la mise en œuvre est
accompagnée par ONU Femmes ont été définies avec les femmes et les filles. La dimension genre est pleinement
intégrée dans les méthodologies en ce qui concerne le choix des participant.e.s pour les sessions de renforcement
de capacités.

*

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute
modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 1
dans le tableau ci-dessous

Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus
pertinents à mettre en évidence.
S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez
toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (3000 caractères
maximum par entrée)



» Résultat 1 : Les causes de l’impunité et les perceptions des acteurs dans les régions de Ségou et
Mopti sont connues et un cadre de recherche des solutions répondant à la demande sociale de
justice est mis en place à travers un dialogue multi-acteurs.

Résultat 1 Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

1.1 Amélioration de
la convergence
entre les
barrières au
recours à la
justice
identifiées par
les justiciables et
les acteurs de la
justice eux-
mêmes

0 +30% en cours L’étude de base a
été faite à
travers un
questionnaire. 

L’étude de « end
line » est en
cours depuis juin
2022 pour
pouvoir
renseigner le
progrès de
l’indicateur d’ici
la fin du projet

1.2 Augmentation du
nombre de
justiciables
participants qui
listent des
avantages à aller
vers la justice
formelle en cas
de litige

0 +30% en cours L’étude de base
été faite à
travers un
questionnaire. 
L’étude de
endline est en
cours
d’administration
pour pouvoir
renseigner le
progrès de
l’indicateur d’ici
la fin du projet.

1.3 0 5 1 Les
recommandations
issues du
dialogue et du
baromètre ont
été partagées
avec les

i d



partenaires du
projet, et une
liste d’actions
concrètes ont été
proposées ONU
Femmes pour la
prise en compte
des besoins
spécifiques des
femmes et des
filles dans la
distribution de la
justice dans les
zones
d’intervention.
Parmi ces
actions, la
sensibilisation
des femmes sur
leurs droits et
devoirs, sur les
textes et
procédures
judiciaires et sur
le rôle des
acteurs de la
justice; le
renforcement
des dispositifs de
prise en charge
des survivants de
VGB; la
vulgarisation des
textes pour la
protection et la
promotion des
droits des
femmes ; ou
encore le
renforcement
des cadres de
dialogue entre
les femmes et les
acteurs de la
justice sur un
certain nombre
de défis ressortis
du baromètre. 



La publication du
rapport de
recherche, sa
diffusion et les
activités de
portage prévues



portage prévues
d’ici février 2023
permettront la
prise en compte
des
recommandations
issues des
consultations par
d’autres
partenaires,
parties
prenantes et
cibles de
plaidoyer du
projet (autorités,
acteurs
judiciaires,
leaders
traditionnels).

0 1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 1?

Veuillez enumerer au plus 5 produits les plus pertinents pour le résultat 1

Produit 1.1
Une compréhension commune des défis est établie avec la participation d’au moins 4 210 personnes

Produit 1.2
Un dialogue entre communautés et les acteurs de la justice au Centre au Mali est lancé et approprié par les parties
prenantes avec la participation d’au moins 960 personnes.

Produit 1.3
360 personnes sont engagées à la recherche de solution locales communes et les acteurs clés de la justice s’engagent
à soutenir des changements durables

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état
d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.

» Produit 1.1



Produit 1.1
: Une
compréhen
sion
commune
des défis
est établie
avec la
participatio
n d’au
moins 4
210
personnes

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

1.1.1 Cartographie des
acteurs
disponible

0 1 1 La cartographie
des acteurs a été
faite est
complétée
continuellement
grâce aux
missions dans les
6 cercles
d’intervention.

1.1.2 Nombre de
personnes
enquêtées dans
le baromètre
participatif sur la
gouvernance du
système de
justice.

0 2297 (au moins
50% de femmes ;
les pourcentages
& des âges seront
établis lors de
l’élaboration de
l’échantillonnage)

2276

(51% femmes et
35% de jeunes)

La collecte de
données du
baromètre a été
effectuée de
manière
statistiquement
représentative
de la population
des 6 cercles de
mise en œuvre
du projet. 2297
personnes ont
été interrogées
et 21 réponses
ont dû être
exclues lors du
nettoyage car
incomplètes ou
collectées de
manière non
aléatoires.



1.1.3 Existence d’un
baromètre

0 1 1 Le baromètre a
été réalisé. Les
étapes de
conception ont
été finalisées
ainsi que la
collecte et
l’analyse des
données La
plateforme
d’accès aux
données est
prête dont le
lancement sera
effectué
concomitamment
avec le
lancement du
rapport dont la
rédaction est en
cours.

» Produit 1.2

Produit 1.2
: Un
dialogue
entre
communau
tés et les
acteurs de
la justice au
Centre au
Mali est
lancé et
approprié
par les
parties
prenantes
avec la
participatio
n d’au
moins 960
personnes.

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur



1.2.1 Nombre de
participants aux
focus groupes,
séances de
dialogue et
projections
ventilés par sexe
et âge.

0 480 844 dont 213
femmes soit 25%
et 247 jeunes de
moins de 35 ans
soit 29%

18 focus groupes
homogènes ont
été tenus
représentant les
justiciables
(hommes,
femmes et
jeunes interrogés
séparément).

6 focus groupes
homogènes avec
les acteurs de la
justice 
6 focus groupes
homogènes avec
les acteurs de la
justice avec les
autorités
traditionnelles 

7 ateliers
d’analyse ont eu
lieu (6 dans les
cercles
d’intervention et
1 à Bamako)

2 ateliers de
restitutions et de
validations des
données (Mopti,
Ségou) 

2 ateliers
d’échange entre
les membres des
CCS, les Forces de
Sécurité et les
populations à
Ségou et San

1.2.2 Nombre de
programmes
radio effectués
et rapports
distribués

0 12 12 12 émissions
radio ont été
diffusées, à
raison de deux
par cercle
d’intervention.

La dissémination
de rapport doit
être faite à
l’issue de la
finalisation et du
lancement du
rapport prévus
prochainement.



1.2.3 Nombre
d’initiatives
recensées (en
lien avec les R2
et R3)

0 6 17 Des initiatives de
sensibilisation et
de plaidoyer
pour une prise en
compte des
besoins des
femmes ont été
identifiées et
référées à ONU
FEMMES pour un
appui. Par
exemple, le
groupement des
« Femmes
Amazones
souhaitent
mener des
activités de
sensibilisation
aux droits et
devoirs des
femmes liés à la
justice et la
consolidation de
la paix dans le
cercle de Djenné.

» Produit 1.3

Produit 1.3
: 360
personnes
sont
engagées à
la
recherche
de solution
locales
communes
et les
acteurs clés
de la justice
s’engagent
à soutenir
des
changemen
ts durables

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur



1.3.1 Nombre de
personnes
participants aux
échanges et
dialogues sur les
rôles et
responsabilités
des acteurs de la
chaine judiciaire

0 100 501 dont 105
femmes soit 21%
et 149 jeunes de
moins de 35 ans
soit 29%

Le projet
prévoyait
initialement
l’organisation de
séances de
dialogue «
mixtes »
mélangeant les
différentes
couches de la
société et les
acteurs de
justice pour
échanger autour
des
problématiques
entourant la
chaine judiciaire.
Toutefois, au vu
de la sensibilité
de la thématique
et des réticences
à en parler
observées sur le
terrain, l’équipe
du projet a dû
précéder ces
rencontres
mixtes de
séances de
dialogue dites «
homogènes »
entre femmes,
hommes, jeunes,
autorités
traditionnelles et
acteurs de
justice, pour
permettre une
prise de parole
plus libre, égale
et sécurisée,
avant de
rassembler et
mélanger ces
acteurs pour
qu’ils échangent
sur leurs points
de vue respectifs.
Cet ajustement
requis par les
sensibilités du
contexte a
entraîné une
augmentation du



augmentation du
nombre de
séances et de
participants au
dialogue dans les
six zones du
projet.

1.3.2 Nombre de cadre
de rencontre
avec les
décideurs et
acteurs
internationaux
sur la justice
créée.

0 14 5 Cet indicateur
prévoit la tenue
de rencontres et
d’échanges
ciblant les
décideurs
nationaux et les
acteurs
internationaux
autour des
résultats et
recommandations
issues des
séances de
dialogue et du
baromètre
participatif. 



A ce jour, 5
rencontres ont
pu être facilitées
au sein d’un
cadre de
réflexion
rassemblant des
représentants
des institutions
politiques et
étatiquesMinistère
de la Justice et
des Droits de
l’Homme, du
Ministère de la
Sécurité et de la
Protection Civile,
de la Direction
nationale de
l’Administration
Pénitentiaire et
l’Education
Surveillée, de la
Direction
nationale de
l’administration
judiciaire, de la
Direction
générale de la



générale de la
Police nationale,
la Direction
Générale de la
Gendarmerie
Nationale, du
Ministère de la
Promotion de la
Femme, de
l’Enfant et de la
Famille, du
Ministère de la
Réconciliation
Nationale et de
la CNDH), des, d’
enseignants
chercheurs en
droit et en
sociologie, et
desles Présidents
des tribunaux de
Mopti et Ségou,
pour approfondir
l’analyse des
données issues
du baromètre
participatif et en
favoriser
l’appropriation
par ces les
acteurs du
secteur. 


Certaines
rencontres et
tables rondes
ciblant des
acteurs
internationaux,
initialement
prévues en 2020
et 2021

1.3.3 Nombre de
personnes
participants aux
echanges et
dialogues sur les
roles et
responsabilites
des acteurs de la
chaine judiciaire

0 100 501 dont 105
femmes soit 21%
et 149 jeunes de
moins de 35 ans
soit 29%

Le projet
prévoyait
initialement
l’organisation de
séances de
dialogue «
mixtes »
mélangeant les
différentes
couches de la
société et les
acteurs de



acteurs de
justice pour
échanger autour
des
problématiques
entourant la
chaine judiciaire.
Toutefois, au vu
de la sensibilité
de la thématique
et des réticences
à en parler
observées sur le
terrain, l’équipe
du projet a dû
précéder ces
rencontres
mixtes de
séances de
dialogue dites «
homogènes »
entre femmes,
hommes, jeunes,
autorités
traditionnelles et
acteurs de
justice, pour
permettre une
prise de parole
plus libre, égale
et sécurisée,
avant de
rassembler et
mélanger ces
acteurs pour
qu’ils échangent
sur leurs points
de vue respectifs.
Cet ajustement
requis par les
sensibilités du
contexte a
entraîné une
augmentation du
nombre de
séances et de
participants au
dialogue dans les
six zones du
projet.



Résultat 2: Les acteurs de la justice formelle et informelle sont plus efficaces et disposent d’une
confiance accrue de la part des populations afin de mieux combattre l’impunité dans les régions de
Ségou et Mopti.

1. Off Track 2. On Track 3. On Track with evidence of peacebuilding results

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat *

Resumé de progrès
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Neuf Comités Communaux Consultatifs de Sécurité (CCS) sont fonctionnels et mettent œuvre leurs plans dans les
Communes de Ségou, Mopti, Niono, Bla, San, Bandiagara, Djenné, Yasso et Femaye et les plans d’action de ces CCS
sont intégrés dans le PDSEC de chacune des Communes. 15 CoFos comprenant 105 membres ont la capacité
renforcée sur les thématiques en relation avec leurs rôles selon les textes et lois existants (dont 29 femmes, 22
jeunes hommes). On peut citer des progrès substantiels comme : la relecture des textes, la réactualisation des
membres des CoFos, la capacitation des membres des CoFos sur les outils de transaction foncière. Dans le cadre de
la de pérennisation des CoFos, 30 Communes ont intégrées les Plans d’Action de ces CoFos dans les PDSEC. 

De novembre 2021 à mai 2022 15 conflits dont 12 en 2022 liés au foncier ont été gérés en conciliation et les Procès-
Verbaux sont homologués par les juridictions. La prise en compte des droits des femmes et des jeunes a contribué à
la bonne gestion de ces conflits. Un spot TV a été réalisé sur le droit foncier des femmes et des jeunes en langues
Bambara et diffusé à la télévision pour sensibiliser le maximum de personne. 400 exemplaires de plaquettes
d’information sur le foncier agricole dont 300 en langue bambara et 100 en langue française. 200 exemplaires
d’affiches contenant des informations sur le foncier agricole et sur les CoFos ont été également produites dont 150
en langue bambara et 50 en langue française, puis distribuées .

*

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation
des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de
ce résultat: (Limite de 350 mots incluant la pontuation)
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Une attention particulière est portée à la prise en compte du genre et la promotion de l’équité à travers l’inclusion
des jeunes et des femmes dans les activités réalisées. Ainsi l’ensemble des activités ont touché plus de 400 femmes
et jeunes, ce qui représente 58% de l’ensemble des personnes touchées dans les 07 cercles d’intervention du projet
durant ce semestre. L’équipe terrain a organisé des rencontres spécifiques avec les groupements de femmes et
jeunes pour identifier des espaces agricoles pouvant être renégocié et sécuriser pour les femmes et les jeunes

*

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute
modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 2
dans le tableau ci-dessous

Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus
pertinents à mettre en évidence.
S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez
toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (300 caractères
maximum par entrée)



» Résultat 2 : Les acteurs de la justice formelle et informelle sont plus efficaces et disposent
d’une confiance accrue de la part des populations afin de mieux combattre l’impunité dans les
régions de Ségou et Mopti.

Résultat 2 Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

2.1 Niveau de
confiance des
participants
envers les forces
de sécurité dans
les communes
concernées par
les CCS (données
desagreger en
hommes/femmes/jeunes

TBD – Sondage
retro perspectif
des participants
aux différentes
activités de
sensibilisation

5% N/A pas disponible
pour le moment

2.2 Le niveau de
confiance des
populations
envers les
acteurs de la
justice formelle
(données
désagrégées en
H, F et jeunes)

TBD – Sondage
retro perspectif
des participants
aux différentes
activités de
sensibilisation

N/A N/A N/A

2.3

0 1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 2?

Veuillez enumerer au plus 5 produits les plus pertinents pour le résultat 2



Produit 2.1
Les capacités des acteurs de la sécurité et de la justice sont renforcées

Produit 2.2
Les comités consultatifs de sécurité (CCS) inclusifs sont mise en place dans les communes où sont présents les forces
de sécurité

Produit 2.3
Les mécanismes formels et informels de gestions des conflits sont renforcés afin de prévenir les conflits
intercommunautaires

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état
d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.

» Produit 2.1

Produit 2.1
: Les
capacités
des acteurs
de la
sécurité et
de la justice
sont
renforcées

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

2.1.1 Nombre
d’acteurs de la
sécurité et de la
justice formés
par le projet,
désagrégé par
sexe et âge

0 330 dont 30% de
femmes

449, dont 141
femmes au total
(2020 à 2022)



2.1.2 Nbre de
personnes
sensibilisées sur
la lutte contre la
corruption et le
rôle des acteurs
de la sécurité et
de la justice dans
la lutte contre
l’impunité,
désagrégé en
sexe et âge

0 1000 dont 30% de
femmes

1.1.3

» Produit 2.2

Produit 2.2
: Les
comités
consultatifs
de sécurité
(CCS)
inclusifs
sont mise
en place
dans les
communes
où sont
présents
les forces
de sécurité

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur



2.2.1 Nbre de CCS
opérationnels

0 7 9 CCS sont
opérationnelles à
Mopti, Ségou
Niono, Bla, San,
Bandiagara,
Djenné et
Femaye

Sur 7 CCS prévus
à l’origine, 9 sont
installés et
opérationnal. Au
début du projet,
la Commune de
Yasso (dans le
Cercle de
Tominian) et la
Commune de
Femaye ( dans le
Cercle de Djenné
ne faisaient
parties de la
planification,
elles ont été
intégrées pour
être des cas
pilotes de
comparaison en
accord avec le
Commissariat à
la Réforme du
Secteur de la
Sécurité (CRSS).
Cette commune
n’abrite pas les
FDS
contrairement
aux autres
communes
identifiées.

2.2.2 Nbre de
personnes
sensibilisée au
rôle des CCS,
désagrégé par
sexe et âge.

0 1000 dont 30% de
femmes

30 000 personnes
(dont 13 000
femmes) depuis
le début du
Projet

1.2.3 Nombre
d’acteurs de la
sécurité et des
représentants
des OSC formés
en matière de
police de
proximité,désagrégé
par sexe et âge

276 dont 36 femmes
et 42 jeunes

» Produit 2.3



Produit 2.3
: Les
mécanisme
s formels et
informels
de gestions
des conflits
sont
renforcés
afin de
prévenir les
conflits
intercomm
unautaires

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

2.3.1 Nombre de
commissions
foncières
redynamisées

0 115 commissions
redynamisées

Le projet a prévu
de mettre en
place 115 CoFos
et les rendre
fonctionnels. A
ce jour les 115
sont mis en
place,
fonctionnent et
disposent de
plans d’actions
inclusif sensibles
genre

2.3.2 Nbre de
personnes
sensibilisées par
le projet sur les
mécanismes
formels et
informels de
gestion des
conflits fonciers,
désagrégé par
sexe et âge.

0 1000 dont 30% de
femmes

8478 dont 3248
femmes (38,31%)
en 2021

516 personnes
dont 112 femmes
en 2022

2.3.3



Résultat 3: L’accès à la justice des populations du centre du Mali est facilité et la protection des
victimes saisissant les acteurs en charge de la lutte contre l’impunité est assurée.

1. Off Track 2. On Track 3. On Track with evidence of peacebuilding results

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat *

Resumé de progrès
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Avec le partenariat du Barreau dans la mise en œuvre de ce projet, un Fonds d’assistance juridique et judiciaire a été
mis en place et des avocats constitués dans les dossiers. Les victimes de graves violations des droits humains d’être
représentées devant des instances judiciaires en conformité avec les standards internationaux. Une formation sur
la stratégie de protection des victimes et des témoins a été organisée avec les avocats particulièrement dans le
cadre de la prise en charge juridique et judiciaire des filles et des femmes en vue de répondre aux besoins
sexospécifiques et d’apporter des solutions appropriées. Au moins 327 victimes directes majoritairement femmes
seront représentées devant les instances judiciaires. Concernant l’appui de la Commission Nationale des Droits de
l’Homme (CNDH) 347 participants dont 121 femmes issu(e)s des organisations des droits humains, des organisations
locales des femmes et enfants, de la CNDH ont participé aux rencontres et bénéficié de formations sur les droits de
l’homme et l’accès à la justice. Toutefois, le processus d’élaboration du rapport thématique sur l’accès à la justice
dans le Centre incluant une analyse genre est toujours en cours. Cependant, des outils de collecte ainsi que la
methologie ont déjà été developpées. Avec l’appui du HCDH et ONU Femmes, la nouvelle base de données mise à la
disposition de la CNDH a permis un meilleur traitement et recueil de plaintes. Pour la première fois,
l’enregistrement de ces plaintes a été informatisé. La base de données permet de disposer de statistiques fiables et
facilement exploitables. En conséquence, au moins 58 cas ont été enregistrés dans la base de données. Par ailleurs,
le HCDH et le PNUD ont appuyé 3 actions de plaidoyer de la CNDH auprès des autorités judiciaires pour une
meilleure administration de la justice.

*

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation
des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de
ce résultat: (Limite de 350 mots incluant la pontuation)
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

La prise en compte du genre est intégrée depuis l’élaboration des termes de références de la stratégie d’assistance
juridique et judiciaire ainsi que de la stratégie de protection des victimes, témoins et sources. En outre, les outils
développés par les consultants ont intégré la dimension sexospécifique pour la collecte des données.

De même, les differentes activités ont enregistré une grande participation des femmes et d’autres activités ont mis
un focus spécial sur le développement de mécanismes de documentation des violences basées sur le genre.

*

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute
modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au niveau du Résultat 3
dans le tableau ci-dessous

Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès les plus
pertinents à mettre en évidence.
S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et fournissez
toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (300 caractères
maximum par entrée)



» Résultat 3 : L’accès à la justice des populations du centre du Mali est facilité et la protection des
victimes saisissant les acteurs en charge de la lutte contre l’impunité est assurée.

Résultat 3 :
L’accès à la
justice des
population
s du centre
du Mali est
facilité et la
protection
des
victimes
saisissant
les acteurs
en charge
de la lutte
contre
l’impunité
est
assurée.

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

3.1 Existence d’une
stratégie d’aide
aux victimes

1 1

3.2 Nbre de
personnes
touchées par les
informations
disséminées,
désagrégé par
sexe et âge.

32300 32 300 1600 en 2021

60 en 2022 par
ONU Femmes

Retard dans le
recrutement du
conslutant
chargé d’élaborer
la boite de
communication
en charge de la
création du
materiel
promotionnel



3.3 Nombre de
personnes
(victimes
directes et
indirectes) ayant
bénéficié d’une
assistance par
rapport au
nombre de
personnes
recensées

0 50 30 Lenteur au
niveau de
l’administration
de la justice en
raison de
l’insécurité dans
les régions de
mise en œuvre
du projet

0 1 2 3 4 5 Plus de 5

Combien de produits sont définis sous le résultat 3?

Veuillez enumerer au plus 5 produits les plus pertinents pour le résultat 3

Produit 3.1
Une stratégie d'aide aux victimes de violation des droits de l'homme visant à assurer qu'elles reçoivent des
informations, un soutien et une protection adéquats en vue de garantir leurs droits est elaboree et mise en oeuvre

Produit 3.2
Les OSC, y compris les organisations de femmes et de jeunes, le public en général et les médias sont mieux informés
sur les droits relatifs à l'accès à la justice et aux procédures judiciaires

Produit 3.3
La présence et les capacités d'intervention de la CNDH-Mali dans les régions de Mopti et Ségou sont renforcées et
contribuent à une meilleure administration de la justice dans le centre du Mali

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état
d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents.

» Produit 3.1



Produit 3.1
: Une
stratégie
d'aide aux
victimes de
violation
des droits
de
l'homme
visant à
assurer
qu'elles
reçoivent
des
informatio
ns, un
soutien et
une
protection
adéquats
en vue de
garantir
leurs droits
est
elaboree et
mise en
oeuvre

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

3.1.1 Indicateur 3.1.1

Nombre de
personnes
(victimes
directes et
indirectes) ayant
bénéficié d’une
assistance par
rapport au
nombre de
personnes
recensées

0 350 dont 150
femmes

327 victimes



3.1.2 Nbre de réunions
/plaidoyers
portant sur le
développement
d’une stratégie
nationale de
protection des
victimes et des
témoins

0 1 1

3.1.3

» Produit 3.2

Produit 3.2
: Les OSC, y
compris les
organisatio
ns de
femmes et
de jeunes,
le public en
général et
les médias
sont mieux
informés
sur les
droits
relatifs à
l'accès à la
justice et
aux
procédures
judiciaires

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur

3.2.1 Nbre d’émissions
produits

0 10 0 en cours/ retard
dans le
recrutement de
la boite de
communication



3.2.2 % des personnes
qui connaissent
les droits relatifs
à l’accès à la
justice et les
procédures
judiciaires,
désagrégé par
sexe et âge.

n/a Augmentation au
moins 30%

3.2.3 Indicateur 3.2.3

Nombre de
dépliants
produits et
disséminés

20 000 20 000 3000 dépliants
disséminés

Activité en cours
tout au long du
projet.
L’entreprise de
communication a
été recrutée. 

Des supports ont
été produits et
disséminés à
l’occasion des
differentes
activités qui se
sont tenues.
D’autres
dépliants sont en
cours de
production.

» Produit 3.3



Produit 3.3
: La
présence et
les
capacités
d'interventi
on de la
CNDH-Mali
dans les
régions de
Mopti et
Ségou sont
renforcées
et
contribuent
à une
meilleure
administrat
ion de la
justice dans
le centre du
Mali

Indicateurs
Décrivez l'indicateur

Indicateur
de base
Indiquez la valeur de
base de l'indicateur

Cible de fin
de projet
Indiquez la valeur
cible de l'indicateur
à la fin du projet

Progrès
actuel de
l'indicateur
Indiquez la valeur
actuelle de
l'indicateur,
cummulatif depuis
le debut du projet

Raisons
pour les
retards ou
changemen
ts (s'il y en
a)
Expliquez les raisons
pour des deviations
ou autre
changements à
l'indicateur



3.3.1 Rédaction et
publication d’un
rapport bien
documenté sur
l’accès à la
justice

1 1 Le rapport est
toujours en cours
de rédaction. 


Pendant la
période couverte
par le rapport le
HCDH et la CNDH
ont tenu deux
sessions
d’élaboration et
de validation des
outils de collecte
de données.



Ces outils
permettront de
faciliter la
collecte de
données fiables
en vue de
finaliser le
rapport sur
l’accès à la
justice dans le
Centre.

3.3.2 Nbre de cas
présentés par la
CNDH lors des
réunions de
plaidoyer avec
les autorités
judiciaires
concernées

5 10 10



3.3.3 Le cadre de
concertation est
pleinement
opérationnel
avec une
participation
accrue des
organisations
locales

Faible
participation

Plus grande
participation

09 sessions du
cadre de
concertations
avec les
organisations de
locales tenues à
Mopti et à Ségou.



Ces sessions ont
permis de rendre
les cadres de
concertation
locales plus
opérationnel et
favorisé une
participation
constante et
accrue des
organisations de
la société civile.

Partie III: Questions transversales

oui

non

Le projet prévoit-il d'organiser des événements au cours des six prochains mois, par exemple : les
dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films

Si oui, indiquez combien d'événements, et pour chacun, la date approximative et une brève
description, incluant les objectifs, l'audience cible et le lieu ( si connu)

2

Titre de l'événement
Cinema mobile sur la sensibilisation liee a l'acces a la justice

*

Date (peu être approximative)

2022-12

*

Lieu (Si connu)
Mopti, Segou et Bamako

1



Haut cadres du gouvernement

Autres officiers du gouvernement

Société Civile

Jeunes

Femmes

Forces de défenses et de sécurité

Leaders traditionaux

Bailleurs de Fonds

Commerces/Secteur Privé

Anciens combattants

Journalistes

Artistes

Autres

Audience Cible
Choisissez autant qu'applicable

*

Objectifs
Veuillez limiter votre réponse à 150 mots

Sensibilisation sur le cadre juridique en matiere les violences sexuelles

*

Tout autre information sur cet événement

Titre de l'événement
Atelier de lancement du rapport et du baromètre participatif

*

Date (peu être approximative)

2023-01

*

Lieu (Si connu)
Bamako

2



Haut cadres du gouvernement

Autres officiers du gouvernement

Société Civile

Jeunes

Femmes

Forces de défenses et de sécurité

Leaders traditionaux

Bailleurs de Fonds

Commerces/Secteur Privé

Anciens combattants

Journalistes

Artistes

Autres

Audience Cible
Choisissez autant qu'applicable

*

Objectifs
Veuillez limiter votre réponse à 150 mots

Partager les résultats du baromètre sur la gouvernance de la justice et la perception d’impunité au centre du Mali et
faciliter une réflexion sur les moyens de mettre en œuvre les recommandations pour renforcer le niveau de
confiance de la population dans le système judiciaire.

*

Tout autre information sur cet événement

Impact Humain

Cette section s'intéresse à l'impact humain du projet. Indiquez le nombre de parties prenantes clés du
projet, et pour chacune, décrivez brièvement:

i. Les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet

ii. L'impact du projet sur leurs vies

iii. Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des parties
prenantes

Combien de parties prenantes clés ce projet a-t-il ?

1

*

1



Partie Prenante:
communaute

*

Quels étaient les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet
la gestion durable du conflit foncier

*

Quel est l'impact du projet sur leurs vies
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Le projet a permi une action concertée des différents acteurs autour d’une gestion durable du foncier agricole à
travers la redynamisation des commissions foncieres communales et villageoises

*

Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représant de chacune des parties prenantes
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Témoignage du 1er Adjoint au Maire de Djenné : « la mise en place et le fonctionnement de la Commission Foncière
Agricole de Djenné a permis de limiter les dégâts en matière de gestion foncière et amorcer la cohésion sociale entre
les communautés.

*

En plus de l'impact spécifique aux parties prenantes décrit dans les questions précédentes, vous
pouvez utilisez cet espace pour décrire tout autre impact humain du projet
Veuillez limiter votre réponse à 650 mots

Vous pouvez également joindre un maximum de 3 fichiers dans différents formats (fichiers image,
powerpoint, pdf, vidéo, etc.) pour illustrer l'impact humain du projet
OPTIONELLE

Fichier 1
Pour les photos, veuillez utilisez un format jpeg de haute résolution

Click here to upload file. (< 5MB)

Fichier 2
Pour les photos, veuillez utilisez un format jpeg de haute résolution

Click here to upload file. (< 5MB)

Fichier 3
Pour les photos, veuillez utilisez un format jpeg de haute résolution

Click here to upload file. (< 5MB)



Vous pouvez également ajouter jusqu'à 3 liens vers des ressources en ligne qui illustrent l'impact
humain du projet
OPTIONELLE

Lien 1

Lien 2

Lien 3

Suivi

Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Le suivi de la mise en œuvre du plan de travail annuel a été fait avec l’appui de l’unité de suivi/évaluation d’ONU
Femmes.

L’équipe d’ONU Femmes a participé aux réunions trimestrielles de coordination (opérationnelle et stratégique)
organisées par HCDH sur le suivi des plans de travail et aux réunions de suivi du Secrétariat de PBF. 

Quatre missions de suivi ont été conduites par l’équipe de projet à Mopti et Ségou.

Une collaboration étroite entre le PNUD et le HCDH a permis le suivi du recrutement de 3 consultants dont le
coordinateur national du projet.

*

oui

non

Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence
Si seulement certains des indicateurs de résultats ont des lignes de base, sélectionnez 'oui'

*

oui

non

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires? *

Veuillez décrire brièvement.
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Il s’agit du baromètre participatif sous le lead de INTERPEACE. L’analyse des besoins des populations et des Forces de
Défense et de Sécurité (FDS)en matière de gestion de la sécurité a été conduite par ONU Femmes.


Les études suivantes ont été réalisées (les documents sont disponibles en annexe) :


Annexe1 : Mécanisme de traitement des plaintes

*

Evaluation



oui

non

Est-ce qu'un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport? *

Budget pour évaluation finale (en USD)

84000

*

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l'évaluation
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (350 mots max.): 

Un poste d’évaluateur est en cours de recrutement par l’agence coordinatrice. 

Tous les partenaires ont pris part à l’elaboration des termes de reference et mis à la disposition une contribution
financiere pour ses activités d’evaluation. 
Le coordinateur du projet reuni tous les documents qui lui serviront de support pour son travail et organisera ses
missions dans les regions de mise en œuvre du projet.

*

Effets catalytiques

oui

non

Effets catalytiques (financiers): Le projet a-t-il conduit à un financement supplémentaire provenant
d'autres sources ?

*



Aucun effet catalytique

Peu d'effet catalytique

Effet catalytique important

Effet catalytique très important

Je ne sais pas

Trop tôt pour savoir

Effet catalytique (non financier) : Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à
plus long terme dans la construction de la paix (comment le projet a-t-il contribué à l'accroissement ou
le développement de programmes ou de politiques visant à pérenniser la paix, si bien au sein du
système des Nations Unies qu'à l'extérieur)?

*

Veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalytique (non financier), c'est à dire, comment le
projet a-t-il contribué à l'accroissement ou le développement de programmes ou de politiques visant à
pérenniser la paix, si bien au sein du système des Nations Unies qu'à l'extérieur
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Les interventions du PBF ont permis de mobiliser des fonds dans le cadre d’un PROSMED : Programme d’Appui à la
Stabilisation du Mali travers le Renforcement de l’Etat de Droit conjointement exécuté par le PNUD, MINUSMA et
ONUFEMMES. Les principaux bailleurs de fonds du programme sont : les Pays bas, la Suisse, le PNUD, la Norvège, UK
et la MINUSMA (à travers les TF). Ce programme de 5 ans (2021-2025) est financé à hauteur de 32 millions de USD et a
déjà mobilisé 21,459,011 USD.

Bien plus, conscient des progrès positifs du programme et de l’urgence d’élargir la mise en œuvre à certaines zones
du Sud du pays afin de consolider la paix et la coexistence pacifique des populations dans ces zones et de prévenir
ainsi l’élargissement progressif du conflit , le PROSMED a été financé à hauteur de 5 millions de USD qui
complémentera et capitalisera les interventions existantes dans le cadre du projet « PBF impunité » dans les 5
cercles des régions du Sud du Mali : Nara (Nara), Diéma et Yelimane (Kayes), Nioro (Nioro) et Yorosso (Koutiala). Ces
cercles sont choisis car par le fait qu’ils sont proches des régions du centre qui font l’objet d’attaques répétées des
groupes armés terroristes.

*

oui

non

Le projet a-t-il un plan de sortie explicite? *

Veuillez décrire les mesures prises pour assurer la pérennisation des acquis de la consolidation de la
paix au delà de la durée du projet
Veuillez limiter votre réponse à 350 mots

Les équipes de mise en œuvre ont veillé à l’implication des communautés et des acteurs étatiques dès le démarrage
du projet pour assurer sa durabilité. La mise en place d’un outil d’analyse participatif (le ‘baromètre’) a été fait de
manière conjointe avec les autorités pertinentes afin d’en assurer la durabilité et l’usage au-delà de la fin de l’action,
et constitue une étude de base pour le projet, ainsi qu’une source d’informations pour tous les acteurs concernés.
Leur implication a contribué à pallier le déficit de communication qui existe entre les responsables de la justice et
les justiciables dans les régions de Mopti et Ségou et a permis la mise en place d’un cadre d’échange et d’action
durable. Ce premier pas de mise en dialogue et communication hautement participatif s’est avéré essentiel pour
assurer un engagement des acteurs tout le long du processus et une appropriation des analyses.

*



Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris
sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires?

Annex: Veuillez utiliser cet espace pour soummetre toute information complémentaire au rapport (
par exemple des détails additionnels sur les indicateurs)

Click here to upload file. (< 5MB)

Merci. Vous avez terminé le rapport. Veuillez cliquer sur le bouton SUBMIT ci-dessous. Quand votre
rapport est soumis, une bande jaune vous l'annocera en haut de la page. Cela peut prendre quelques
secondes


